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Le Secrétaire général a reçu l’exposé ci-après, qui est distribué conformément
aux paragraphes 36 et 37 de la résolution 1996/31 du Conseil économique et social
en date du 25 juillet 1996.
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La famille est universelle, elle est la pierre angu-
laire de la société et une unité de production et de
consommation. Facteur essentiel de l’éducation et de la
socialisation des enfants et des jeunes, elle contribue
aussi à la stabilisation des adultes. C’est elle qui ap-
porte aux enfants, aux personnes âgées, aux malades et
aux handicapés le soutien émotionnel et concret dont
ils ont besoin.

La cellule familiale est de surcroît un puissant
agent de changement social. Des facteurs tels que la
démographie, la fécondité, le vieillissement de la po-
pulation, l’environnement, le développement social et
le bien-être social sont à terme influencés par le com-
portement familial et par les décisions prises au sein de
la famille.

La famille est elle-même influencée par des fac-
teurs externes, notamment la modernisation, la tech-
nologie, la pauvreté, les conflits armés et les catastro-
phes naturelles. Elle est donc extrêmement vulnérable
et elle ne peut se passer du soutien de la société et de
l’État.

Dans le préambule à sa résolution 54/124,
l’Assemblée générale considère que « le suivi de
l’Année internationale de la famille doit avoir pour
objectif fondamental de renforcer les familles, de les
aider à jouer le rôle qui leur incombe dans la société et
aux fins du développement et de tirer parti des atouts
qu’elles représentent.... ».

Lors de la vingt-quatrième session extraordinaire
de l’Assemblée générale qui s’est tenue à Genève du
26 au 30 juin 2000, les conditions sordides dans les-
quelles de nombreuses personnes sont contraintes de
vivre dans les pays pauvres ont été dénoncées à plu-
sieurs reprises. Elles constituent un véritable affront
pour l’humanité et aucun pays ne peut être qualifié de
prospère alors qu’autant d’êtres humains dans le monde
se retrouvent livrés à eux-mêmes et doivent lutter seuls
contre l’ignorance, la précarité et la maladie.

De plus en plus de familles vivent dans la pau-
vreté, notamment les familles monoparentales. Dans de
nombreuses régions du monde, les familles pâtissent
des conséquences de la mondialisation et des effets des
sanctions.

Même si, pendant les moments difficiles, les liens
familiaux peuvent procurer une certaine force, la pau-
vreté extrême peut détruire, déplacer et séparer les fa-

milles; dans cette situation, les enfants qui se voient
privés des soins nécessaires, sont les plus vulnérables.

Dans sa résolution 54/124 en date du 20 janvier
2000 intitulée « Suivi de l’Année internationale de la
famille », l’Assemblée générale a prié le Secrétaire
général de lui présenter à sa cinquante-sixième session,
par l’intermédiaire de la Commission du développe-
ment social et du Conseil économique et social, un
rapport sur les moyens appropriés de célébrer en 2004
le dixième anniversaire de l’Année internationale de la
famille.

Conclusions

L’élimination de la pauvreté et l’amélioration des
systèmes de protection sociale en faveur des familles
déshéritées et vulnérables devraient être un objectif
prioritaire.

Il faudrait donner aux familles le soutien et les
moyens qui leur permettront de s’acquitter de leurs
multiples fonctions et responsabilités et de jouir de
leurs droits, en élaborant des politiques et des pro-
grammes fondés sur une approche fonctionnelle et glo-
bale de la famille soucieuse de son rôle essentiel de
protection et de bien-être social.

Il est indispensable d’accroître la sensibilisation
aux questions et aux problèmes posés par la famille et
d’améliorer la connaissance des processus économi-
ques, sociaux et démographiques qui ont une incidence
sur les familles et sur leurs membres.

Il est nécessaire d’encourager une participation
égale des hommes et des femmes aux responsabilités et
aux tâches familiales, en leur offrant la possibilité
d’allier travail rémunéré et vie de famille.

Un examen de la situation des familles à
l’échelon mondial pour 2004 devrait être intégré au
prochain programme de travail de la Commission du
développement social.

Comme proposé par l’Assemblée générale dans
sa résolution 54/124, la Commission du développement
social devrait, lorsqu’elle adoptera son prochain pro-
gramme de travail, envisager de procéder à une étude
de la situation de la famille au niveau mondial.

Le suivi de l’Année internationale de la famille
est dorénavant assorti d’un objectif précis : le dixième
anniversaire en 2004. Il exige une collaboration étroite
entre le Groupe pour la famille de la Division des poli-
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tiques sociales et du développement social, le Secréta-
riat de l’ONU et les organisations non gouvernemen-
tales. Il reste à espérer que cette coopération se
concrétisera par l’organisation de rencontres interna-
tionales et d’autres activités en vue de la préparation et
de la célébration du dixième anniversaire.

Ce dixième anniversaire pourrait également don-
ner lieu à l’élaboration par un groupe de travail à com-
position non limitée de la Commission du développe-
ment social, d’une déclaration sur les rôles, les droits et
les responsabilités de la famille. Une telle déclaration
pourrait être fondée sur les dispositions qui existent
déjà dans les instruments de l’Organisation des Nations
Unies, sur les déclarations sur la famille figurant dans
les rapports des grandes conférences de l’ONU et sur
les documents établis à cet effet par les organisations
non gouvernementales.


